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Avant-propos

Quel contexte pour le droit de l’édition?

L’histoire de l’édition et du droit d’auteur est ancienne : des libraires-imprimeurs du XVIe siècle à nos jours, les règles qui régissent les relations entre les acteurs de la chaîne économique du livre ont beaucoup évolué. A l’inverse des privilèges royaux accordés aux premiers imprimeurs – ancêtres des éditeurs – les mesures prises par la suite ont eu davantage pour finalité de recentrer la protection sur l’auteur, afin d’encourager la création.

Au XXe siècle, les deux principaux textes législatifs français en matière de propriété littéraire et artistique sont la loi du 11 mars 1957 et celle du 3 juillet 1985. Ces deux textes ont été rassemblés avec d’autres dans le Code de la propriété intellectuelle (CPI), adopté en 1992 suite à une codification à droit constant, c’est-à-dire en regard d’un courant jurisprudentiel stable. Le CPI rassemble, en matière de propriété littéraire et artistique, les textes relatifs au droit d’auteur et aux droits voisins.

Au niveau international, il faut signaler deux textes importants en matière de droit d’auteur : la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques de 1886, et la Convention de Genève sur le droit d’auteur, dite Convention universelle, de 1992.



Mais le droit d’auteur n’est pas la seule matière à régir les rapports juridiques qui peuvent concerner l’édition. De nombreux autres textes et domaines du droit doivent être pris en compte par les protagonistes de ce secteur.

L’édition touche également à diverses autres matières juridiques : le droit de l’information, le droit commercial pour les rapports commerciaux, le droit contractuel, les règles de la responsabilité civile, le droit pénal pour la contrefaçon par exemple…

Il est facile de se perdre pour les non-juristes, car toutes ces matières et législations s’enchevêtrent au sein de la pratique éditoriale.

De plus, depuis une vingtaine d’années, le milieu culturel et artistique a subi de nombreux bouleversements. L’évolution technologique a bousculé les professionnels de l’édition. Ces derniers ont en effet été contraints de s’adapter à l’apparition de nombreux supports inédits : l’avènement du numérique et d’Internet ont bien failli provoquer la panique à Saint-Germain-des-Prés.

De même, les techniques de production et de fabrication elles-mêmes ont évolué rapidement, redistribuant les rôles de chacun dans la chaîne économique du livre. Avec l’informatique, la PAO, les nouveaux modes d’impression… c’est l’ensemble du secteur qui est en émoi.

Ce livre rassurera cependant les éditeurs sur ce point : la législation et la jurisprudence sont tout à fait aptes, dans leur état actuel, à appréhender les problèmes qui peuvent aujourd’hui survenir.

Il n’en demeure pas moins que le droit d’auteur est une matière fondamentalement évolutive et grandement jurisprudentielle, et malgré de grands principes érigés en piliers inébranlables, la jurisprudence peut toujours opérer un revirement soudain. Dans un contexte subjectif, les juges du fond apprécieront souverainement – et peut-être davantage encore que dans d’autres branches du droit – les cas qui leur seront soumis.

Quelques incertitudes nous invitent donc à prévenir que cet ouvrage, qui tente de répondre le plus clairement possible à de nombreuses questions, ne donne en aucun cas une interprétation définitive faisant autorité dans toutes les situations devant un tribunal.

Il appartiendra donc aux professionnels de savoir adapter les conseils contenus dans ces pages aux cas d’espèce auxquels ils seront confrontés, et ceci en observant bien sûr la plus grande prudence.

Présentation du livre

Le droit de l’édition est donc avant tout une matière pratique. Les professionnels de l’édition ont besoin d’une information directe sur les différents problèmes auxquels ils peuvent être confrontés.

Cet ouvrage regroupe ainsi les réponses à cinquante des questions les plus récurrentes de la pratique éditoriale. Les principaux thèmes du droit de l’édition sont donc abordés par le biais de quatre chapitres, facilement repérables sur la tranche grâce à leurs icônes respectives :

– Chapitre I : quelques problèmes de droit d’auteur.

– Chapitre II : quelques problèmes de droit de l’information.

– Chapitre III : quelques problèmes de contrats.

– Chapitre IV : quelques problèmes d’exploitation.

Afin d’obtenir un maximum de clarté, une présentation en doubles pages thématiques a été choisie. Trois éléments sont à chaque fois présentés aux lecteurs :

–une page reproduit la chronique juridique parue dans Livres Hebdo ;

–la seconde page propose, en regard du thème abordé dans la première, une illustration : conseils pratiques, modèles de clauses, exemples de jurisprudence, tableaux synoptiques, etc. rédigés par six étudiants de la formation aux métiers du livre Pro-Libris, sous la direction d’Emmanuel Pierrat.

–sur la même page que l’illustration, un commentaire, rédigé par ces mêmes étudiants, rappelle les points importants du thème tout en faisant la liaison entre la chronique et son illustration.

Grâce à l’index et au classement thématique des chroniques, les lecteurs pourront aisément naviguer dans l’ouvrage pour trouver rapidement une réponse claire à leurs questions, de la plus générale à la plus précise.

Hélène-Nickie ATHANASSI

Pro-Libris XIII







« Un livre est un écrit […] qui représente un discours que quelqu’un adresse au public en se servant de signes visibles du langage. Celui qui parle à ce public en son propre nom s’appelle l’auteur (auctor). Celui qui, à travers un écrit, parle publiquement au nom d’un autre (de l’auteur) est l’éditeur. Celui-ci, s’il le fait avec la permission de l’auteur, est l’éditeur légitime; si en revanche, il le fait sans cette permission, il est l’éditeur illégitime, c’est-à-dire le contrefacteur. La somme de toutes les copies de l’original (exemplaires) est l’édition. »

Emmanuel Kant 
Métaphysique des mœurs

Traduction d’Alain Renaut, édition GF-Flammarion







INTRODUCTION







[image: image] Au fait, qu’est-ce qu’un livre ?

Plusieurs branches du droit, à commencer par le droit d’auteur, le droit de la presse ou encore la loi Lang sur le prix unique, font référence à la notion de « livre », sans plus de précisions officielles. En droit positif français, seule l’administration fiscale a pris le soin d’élaborer une définition du livre.

Le fond et la forme

L’instruction de la Direction générale des impôts en date du 30 décembre 1971 voit dans le livre un « ensemble imprimé, illustré ou non, publié sous un titre, ayant pour objet la reproduction d’une oeuvre de l’esprit d’un ou plusieurs auteurs en vue de l’enseignement, de la diffusion de la pensée et de la culture ».

Cette acception, plus large que celle qui était auparavant en vigueur, a donc permis de faire bénéficier du taux réduit de TVA de 5,5 % les « ensembles imprimés » et non plus seulement les « volumes » imprimés.

Mais le critère à prendre en compte pour déterminer si un ouvrage est ou non un livre, au sens fiscal du terme, ne concerne pas uniquement sa forme. Son contenu a une importance, puisqu’il est fait expressément appel à « l’enseignement » et à « la diffusion de la pensée et de la culture ». C’est ainsi que la cour administrative d’appel de Lyon a pu estimer, en 1991, qu’un opuscule comprenant des petites annonces échangistes illustrées ne pouvait être assimilé à un livre, en particulier en raison de l’absence « d’apport intellectuel ». Il en a été jugé de même par la cour administrative d’appel de Bordeaux, en 1992, à propos de fiches pornographiques interchangeables s’insérant dans des reliures cartonnées. Les recueils de mots croisés comme les jeux de rôle ont également souvent fait les frais de cette interprétation toujours restrictive.

Les produits hybrides

L’Instruction de 1971 précise que « si un ouvrage incorpore des disques de reproduction du son, des bandes magnétiques, des minicassettes, des films ou diapositives, ces éléments particuliers demeurent passibles du taux qui leur est propre ».

Chaque élément d’un produit hybride – tel que peut l’être un livre-cassette ou bien un livre accompagné d’un CD-rom – sera donc soumis au taux qui lui est propre, à condition toutefois que les prix respectifs soient indiqués de façon distincte et sur la facture et en comptabilité. À défaut d’une telle mention, le taux le plus élevé sera appliqué à l’ensemble de l’ouvrage.

Cependant, l’administration fiscale a déjà officiellement considéré qu’un ouvrage comportant de petits disques plastiques sonores, qui s’avéraient non seulement accessoires mais aussi indissociables du livre lui-même, était soumis au seul taux réduit de TVA.

Pages blanches et pages de publicité

L’ensemble imprimé « conserve la nature de livre lorsque la surface cumulée des espaces consacrés à la publicité et des blancs intégrés au texte en vue de l’utilisation par le lecteur est au plus égale au tiers de la surface totale de l’ensemble, abstraction faite de la reliure ou de tout procédé équivalent ».

De même, « indépendamment des marges normales, les livres ne doivent pas comporter de “blancs” utilisables par le lecteur », si ceux-ci sont limités à un tiers de l’ouvrage.

Une tentative de typologie

L’administration fiscale a également établi deux listes indicatives permettant de comprendre quels sont, selon elle, les ouvrages qui répondent à la définition du livre et ceux qui n’y souscrivent pas.

Le premier groupe comprend aussi bien les « dictionnaires et encyclopédies », que les « almanachs renfermant principalement des articles littéraires, scientifiques ou artistiques, et plus généralement lorsque les éléments d’intérêt général ou éducatif sont prédominants » ou encore les « méthodes de musique, livrets ou partitions d’oeuvres musicales pour piano ou chant ».

En revanche, l’appellation de « livres » est notamment exclue pour les « annuaires », les « guides contenant des listes d’hôtels ou de restaurants », les «indicateurs de chemins de fer, bateaux, tramways » et les « albums à colorier ».

Les critères déterminés en 1971 n’ont jamais été modifiés et restent donc toujours en vigueur aujourd’hui. Rappelons cependant que le texte avait été adopté il y a vingt-huit ans pour tenir compte de « l’évolution, d’une part, des méthodes d’enseignement, de diffusion de la pensée et de la culture et, d’autre part, des moyens techniques d’édition ».







Quelques repères

Définition du livre donnée par l’instruction de la Direction générale des impôts du 30 décembre 1971 :

« Ensemble imprimé, illustré ou non, publié sous un titre, ayant pour objet la reproduction d’une œuvre de l’esprit d’un ou plusieurs auteurs en vue de l’enseignement, de la diffusion de la pensée et de la culture. »
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Il ne faut pas perdre de vue que la qualification de « livre » n’engage pas la protection de 1’imprimé par le droit d’auteur, mais concerne seulement l’application du taux de TVA de 5,5 %.

La difficulté, ici, réside dans le fait que les critères sont cumulatifs : certains types d’imprimés peuvent être qualifiés de « livres » ou non, alors qu’ils font partie du même genre éditorial. Le livre doit donc apporter une valeur ajoutée aux simples informations qu’il veut regrouper. Par exemple, un guide de restaurants comportant un jugement de valeur sur les établissements qu’il répertorie sera qualifié de livre, alors qu’un guide proposant une simple énumération des même lieux ne le sera pas. Cet apport intellectuel permettra en effet à l’imprimé d’entrer dans la catégorie des œuvres, au sens fiscal du terme.

Mais même une «œuvre» peut perdre la qualification de «livre» si d’autres critères, davantage formels cette fois, ne sont pas respectés : c’est le cas des pages blanches par exemple. Un ensemble de cinq pages, ne comportant qu’un seul feuillet d’aphorismes et quatre pages blanches, ne sera donc pas qualifié de « livre », alors que les aphorismes en eux-mêmes sont bien protégeables par le droit d’auteur.

Il s’agit donc d’être vigilant sur plusieurs fronts afin de prendre le moins de risques possible quant à une éventuelle requalification, puisque tous les critères s’emboîtent.









CHAPITRE I

Quelques problèmes de droit d’auteur
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Les règles qui définissent la propriété littéraire et artistique constituent le socle du droit de l’édition.

L’éditeur doit en premier lieu comprendre ce que recouvre exactement le vaste champ d’application du droit d’auteur, car si tous les professionnels du livre sont bien conscients de la protection accordée à la fiction, ils ignorent souvent que cette protection s’étend à des domaines plus inattendus. Il trouvera ci-après des éléments de réflexion sur le folklore, les recettes de cuisine ou encore les bases de données.

Quelques exceptions permettent encore de publier sans autorisation. Mais les entorses aux principes juridiques sont d’interprétation stricte et doivent donc être manipulées avec prudence.

Enfin, le droit moral – perpétuel et incessible –, telle une épée de Damoclès, est prêt à s’abattre sur les maisons audacieuses, mais juridiquement imprudentes.

D’évolution rapide et principalement jurisprudentielle, le droit d’auteur est plus que jamais une donnée essentielle du métier d’éditeur.

E. P.







- 1 -

Jusqu’où va le droit d’auteur?






[image: image] Les recettes de cuisine

Nombreux sont les ouvrages qui mettent la cuisine en scène : recueils de recettes, guides gastronomiques, beaux livres autour de la table d’un écrivain, conseils de grand chef, et ce sans compter les romans aux héros amateurs de bonne chair – de Dodin-Bouffant à Pepe Carvalho – dont les aventures sont agrémentées de la description de leurs agapes.

Les éditeurs doivent cependant prendre conscience que le droit est aujourd’hui inévitablement sollicité par ceux qui vivent directement de la gastronomie.

L’exclusion de principe d’un droit sur les recettes

Le premier titre de propriété intellectuelle de l’histoire décrirait une recette de cuisine sicilienne, élaborée six siècles avant notre ère.

Mais le tribunal de grande instance de Paris, en 1974, a jugé que des recettes de cuisine n’étaient pas en tant que telles susceptibles de protection par le droit de la propriété littéraire et artistique : en effet, celui-ci ne bénéficie pas aux méthodes, qui sont assimilées à de simples idées « libres de parcours ». Cette décision avait par ailleurs souligné que, bien souvent, les recettes empruntent au fonds de l’art culinaire, qui ne peut faire l’objet d’aucune appropriation.

En 1997, la même juridiction a estimé que les « recettes de cuisine ne constituent pas en elles-mêmes une œuvre de l’esprit; qu’elles s’analysent en effet en une succession d’instructions; qu’il s’agit d’un savoir-faire, lequel n’est pas protégeable ».

En revanche, la divulgation d’un secret de fabrication, par exemple d’un plat ou d’une sauce, peut être sanctionnée.

La protection des textes en tant que tels

Quant au texte même de la recette, il est protégeable s’il est original dans sa composition ou dans son expression, ce qui nécessite en matière de cuisine beaucoup de créativité…

La contrefaçon de fiches de cuisine a ainsi déjà été admise. Toutefois, en 1969, la Cour de cassation n’a pas reconnu d’originalité suffisante à des feuillets mobiles présentant des plats de viandes.

La protection de l’iconographie

Les photographies ou dessins de préparations culinaires sont souvent couverts par le droit d’auteur. En 1992, la cour d’appel de Paris a ainsi admis à protection des « illustrations destinées à mettre en valeur les plats cuisinés […], qui, par leur agencement et leur composition, présentent un caractère original ».

De même, la Cour de Colmar s’est prononcée, en 1998, en faveur de participants à un livre sur les décors de table, qui avaient réalisé des pliages de serviette et des présentations de mets. Les magistrats ont ainsi confirmé l’opinion des juges de première instance en relevant qu’«est auteur, au sens [du] Code de la propriété intellectuelle, celui qui contribue personnellement à la création d’une œuvre de l’esprit. Tel est bien le cas de [celui] qui a, par ses réalisations originales et personnelles de décors culinaires, contribué à la création de l’ouvrage […] et notamment à sa partie visuelle qui en représente la composante essentielle. Il s’agit bien en l’espèce d’une œuvre de l’esprit soumise à la protection […], car le livre litigieux n’est pas en effet une simple compilation de recettes culinaires ou de décors de table empruntés au fonds de l’art culinaire, mais propose des créations décoratives originales faisant appel à l’imagination personnelle de leurs auteurs».

Étiquettes, cartes des vins et autres formes de bouteilles sont également protégeables par le droit d’auteur, le droit des dessins et modèles ou encore le droit des marques. La reprise du terme «les Menus plaisirs» a ainsi été réprimée. Mais l’expression «fondant de canard» a été jugée trop générique pour être déposée valablement à titre de marque.

Le recours à la concurrence déloyale

La gastronomie souffre pourtant souvent, comme la coiffure ou l’art floral, d’une absence de reconnaissance pleine et entière par le droit d’auteur. La jurisprudence compense ce défaut par le recours au régime de la concurrence déloyale ; en particulier pour réprimer les abus dans l’utilisation, par des éditeurs ou des producteurs, des talents ou de la notoriété des grandes toques.

C’est ainsi qu’un établissement «qui figure dans de nombreux guides gastronomiques, […] particulièrement connu pour la qualité de sa cuisine» et dont le «nom et la personnalité du chef cuisinier jouent un rôle considérable» a pu invoquer avec succès en justice la notion d’agissements parasitaires.

De même a déjà été jugée diffamatoire l’imputation selon laquelle un chef ne serait pas à l’origine du plat qui a fait sa renommée.



Deux exemples opposés

Les recettes de cuisine constituent un exemple typique en matière de droit d’auteur. Les différences de présentation sont pour cette même recette délibérément exacerbées.

• Recette non protégée par le droit d’auteur

Avocats aux crevettes (pour 4 personnes)

Ingrédients : 2 avocats, 200 g de petites crevettes, 2 tomates, 1 concombre, 4 feuilles de basilic

Couper en deux les avocats, enlever le noyau ; mélanger les crevettes, les tomates et le concombre coupés en petits morceaux avec une sauce blanche; remplir l’avocat, servir frais avec une feuille de basilic.

[image: image] Cette recette, se résumant à l’exposé d’une méthode, n’est pas sujette à la protection du droit d’auteur.

• Recette protégée par le droit d’auteur dans sa forme littéraire
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L’avocat Jardinier

Après l’avoir délicatement partagé et privé de son noyau, vous agrémenterez l’avocat d’une sauce blanche que vous aurez pris soin de relever a l’aide des ingrédients suivants :

- de petites et innocentes crevettes soigneusement décortiquées (200 g);

- de fins morceaux de tomates (2 solanacees d’un fier vermilion);

- de lamelles de concombre (1 cucurbitacée consentante);

- et d’îlots de basilic (4 délicates feuilles).
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[image: image] Si la recette proprement dite n’est pas protégeable par le droit d’auteur, sa représentation littéraire et formelle – qui dans cet exemple apparaît volontairement excessive – l’est en revanche en vertu de son originalité.


Les recettes de cuisine, assimilées à de simples idées, ne peuvent donc en tant que telles bénéficier de la protection du Code de la propriété intellectuelle : seule une originalité de forme ou de composition peut donner prise au droit d’auteur.

Toutefois, d’autres branches du droit autorisent, le cas échéant, un certain degré de protection alors même que le manque d’originalité, et donc de protection par le droit d’auteur, empêche une action en contrefaçon.

Ainsi, l’action en concurrence déloyale, élaborée sur le fondement des articles 1382 et 1383 du Code civil, peut permettre de mettre au jour deux types possibles d’agissements fautifs : le risque de confusion, lorsqu’on cherche à copier un concurrent pour tromper un public non averti, et le parasitisme, qui consiste à s’inscrire dans le sillage d’un concurrent pour profiter de ses efforts de recherche et d’investissement.

Par ailleurs, si une œuvre est protégée par le droit d’auteur, elle peut faire l’objet simultané d’une action en contrefaçon et d’une action en concurrence déloyale, à condition toutefois qu’existent pour cette dernière des actes spécifiques et distincts de la contrefaçon.








[image: image] La protection du folklore

Beaucoup d’éditeurs puisent dans ce qu’ils croient appartenir à un fonds commun de la culture populaire, qui serait insusceptible d’appropriation. Mais, outre que la mise en forme de nombre de contes et légendes peut bénéficier d’une protection, certains États commencent à reconnaître un droit de propriété intellectuelle, au profit des peuples, sur leur propre folklore.

Le droit français

En droit français, seule la mise en forme d’éléments du folklore peut ouvrir droit à protection. Une version grivoise du Petit Chaperon rouge sera protégeable dans son expression, de même qu’une sélection inédite de contes de Grimm. Le Code de la propriété intellectuelle (CPI) admet en effet au rang des créations couvertes par le droit d’auteur aussi bien les écrits en tout genre que les «œuvres orales» ou encore les « œuvres dérivées », telles que les « adaptations, […], transformations ou arrangements des œuvres de l’esprit » ainsi que les «anthologies, ou recueils d’oeuvres diverses qui, par le choix et la disposition des matières, constituent des créations intellectuelles ».

La Cour de cassation a cependant relevé, en 1962, l’absence d’originalité de la chanson Boire un petit coup, c’est agréable, les magistrats ayant estimé que cette œuvre s’inspirait par trop de Boire un bon pinard, qui appartenait déjà aux folklores canadien, français et louisianais.

On se souvient également des aventures judiciaires de Jean Vautrin à propos d’Un grand pas vers le bon Dieu, au terme desquelles la cour d’appel de Paris a jugé, en 1992, qu’un chercheur ne pouvait revendiquer à l’encontre d’un romancier de droits sur des «matériaux linguistiques et culturels», en l’occurrence, des histoires, chants et termes cajuns.

Un nouveau courant doctrinal

Un courant très fort, issu du tiers-monde comme de pays anglo-saxons, commence toutefois à s’exprimer en faveur d’une véritable protection du folklore par la propriété intellectuelle. Les spécialistes africains du droit d’auteur déplorent en effet, à l’instar du Pr Folarin Shyllon, que, récemment, «presque toutes les anciennes colonies […] devenues indépendantes sans que leur culture traditionnelle et populaire ait jamais été protégée par la loi […] ont vu avec un sentiment d’amertume croissant les compositeurs étrangers arriver sur leur sol, étudier minutieusement et, parfois, enregistrer leur musique traditionnelle et populaire, puis rentrer vite chez eux en utiliser les rythmes et les harmonies dans des chansons à succès ou des symphonies dûment protégées au titre du droit d’auteur».

De même, des membres de la section Propriété intellectuelle de la très influente American Bar Association – qui regroupe les avocats américains – prennent la défense des «bardes de village», «troubadours itinérants» et autres « ménestrels », qui ont créé « à partir des thèmes issus de la tradition et profondément enracinés dans leur culture», mais « n’obtiennent ni célébrité, ni rémunération, ni protection ».

De telles revendications visent aujourd’hui aussi bien ceux qui entreprennent un commerce avoué sur fonds de dessins animés ou de recueil de contes et légendes que les publications scientifiques d’ethnologues et anthropologues qui exploitent in extenso le fruit de leurs collectes.

Une concrétisation législative et jurisprudentielle

De plus en plus de textes internationaux font désormais référence à ce nouvel aspect du droit d’auteur : accord de Bangui de 1977, dispositions Unesco – Organisation mondiale de la propriété intellectuelle de 1985 sur la protection des expressions du folklore, déclaration de Mataatua sur les droits de propriété intellectuelle des peuples autochtones de 1993, etc. Et ces intentions affichées commencent à prendre forme dans plusieurs droits internes.

Aux États-Unis, ceux qui désirent se rendre dans une réserve indienne pour y étudier le mode de vie doivent en passer par une demande officielle indiquant l’objet et l’usage du produit de la collecte. De même, au Nigeria, la loi protège désormais le folklore, notamment sous la forme de «contes populaires, poésie populaire et énigmes». En conséquence, seule l’utilisation privée, «accidentelle» ou à des fins éducatives y est aujourd’hui autorisée.

En quelques années, plusieurs affaires qui concernaient notamment des reproductions, au sein de livres, de peintures d’artistes aborigènes ont été portées avec succès devant la Cour fédérale australienne.

Des difficultés à venir

Cette nouvelle rhétorique ne manque pas de susciter des difficultés majeures, notamment pour ce qui concerne la titularité des droits sur des œuvres qui ne sont pas toujours dues à un seul créateur mais sont inspirées « par la tradition et le milieu social où s’inscrit l’auteur».

Certains n’hésitent cependant plus à proclamer qu’« il existe, en matière de droit de propriété intellectuelle, une zone intermédiaire entre les droits individuels et le domaine public, national ou international», zone de turbulence pour les éditeurs, qui pourrait s’avérer prochainement.





Exemple de jurisprudence

Les problèmes liés au folklore ont donné lieu à de nombreuses jurisprudences significatives.


Arrêt de la cour d’appel de Paris en date du 14 janvier 1992,
rendu dans le cadre de l’affaire Patrick Griolet contre Jean Vautrin et éditions Grasset.

«Sans contester à un auteur la paternité de l’intrigue et de la construction de son roman Un grand pas vers le bon Dieu, le demandeur à la contrefaçon lui reproche d’avoir utilisé pour sa rédaction plusieurs éléments de ses deux ouvrages, le premier étant une étude lexicale de Mots de Louisiane classés par ordre alphabétique, le second étant composé de deux parties, une étude historique des Cadjins et Créoles en Louisiane et une anthologie de chansons et de contes. […]

La contrefaçon étant la reproduction de l’œuvre d’autrui sans son consentement, ce grief ne pourrait être retenu que dans la mesure où les emprunts incriminés porteraient sur des éléments dont le demandeur serait personnellement l’auteur.

S’il peut, conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi du 11 mars 1957, revendiquer la qualité d’auteur pour “le choix et la disposition” des termes et expressions inventoriées dans Mots de Louisiane ainsi que des chansons et des contes regroupés dans l’anthologie de Cadjins et Créoles, il ne saurait se prévaloir d’un droit exclusif sur les éléments du domaine public ainsi recensés.

En effet, quelles que soient les difficultés rencontrées par le demandeur à l’action en contrefaçon pour “collecter” et “transcrire” fidèlement les Mots de Louisiane par lui présentées, il ne peut prétendre à aucun droit privatif à leur sujet, ni soutenir que la façon de les “orthographier”, c’est-à-dire de les écrire correctement, porterait la marque de sa personnalité. […]

En outre, si l’auteur auquel est imputée une contrefaçon a reproduit dans son roman plusieurs expressions et phrases citées à titre d’exemples dans Mots de Louisiane, le demandeur ne peut revendiquer la qualité d’auteur à leur égard, dans la mesure où elles sont présentées entre guillemets dans son ouvrage avec l’indication de son “informateur”.

Il n’est pas davantage fondé à reprocher à l’intimé d’avoir inséré dans son roman 8 extraits des 126 chansons par lui répertoriées, dès lors qu’il reconnaît lui-même dans ses conclusions qu’il n’en est pas l’auteur, ni d’avoir fait raconter à ses personnages 3 des 112 contes par lui rapportés, alors que la transcription fidèle en quelques lignes d’histoire du folklore de la Louisiane ne saurait constituer une création personnelle.

Il s’ensuit que le demandeur ne pouvant revendiquer aucun droit exclusif sur les matériaux linguistiques et culturels utilisés par l’auteur auquel est imputée une contrefaçon pour la rédaction de son roman, son grief de contrefaçon ne peut être que rejeté. […] »




Les questions que pose le folklore au niveau international (en particulier celle de la titularité des droits à reconnaître) remettent sensiblement en cause l’acception traditionnelle du droit d’auteur. En effet, les expressions du folklore n’ont pas, en règle générale, d’auteur connu. Elles appartiennent à la communauté dans son ensemble qui les intègre dans sa vie sociale, alors que les œuvres protégées par le droit d’auteur appartiennent à un ou plusieurs auteurs connus qui les ont créées. De plus, alors que les œuvres sont par principe protégées pour une durée limitée, les expressions du folklore requièrent une protection illimitée si l’on veut stratifier dans le tissu social les éléments de la culture populaire identifiant la spécificité de la personnalité d’une nation.

La recommandation Unesco de 1989 cherche à intégrer ces spécificités : elle fait référence à la nécessité d’une protection juridique, qui créerait l’obligation pour les usagers de respecter les expressions culturelles dans leur contenu et l’origine de leur source, en tant qu’émanations de l’aspiration identitaire des populations autochtones. Elle représente actuellement la base la plus solide pour mettre au point un système de protection internationale juste et efficace, adapté aux expressions artistiques et au savoir traditionnels.








[image: image] Les couvertures de livres

Des librairies virtuelles reproduisent aujourd’hui sur Internet l’aspect de chaque ouvrage qu’elles proposent à la vente. Ces « cyberlibrairies » ravivent ainsi des interrogations, en particulier chez les éditeurs, sur le droit applicable aux couvertures, que certains apparentent à de véritables créations artistiques et d’autres à de simples facettes du marketing d’un livre.

La protection par le droit d’auteur

Les tribunaux sont de plus en plus enclins à accorder aux couvertures une protection autonome par le droit de la propriété littéraire et artistique. Dès 1983, à la demande d’Opta, la cour d’appel de Paris a ainsi condamné la Librairie des Champs-Élysées. Celle-ci, qui plaidait la banalité des couvertures copiées, n’a pas réussi à prouver, selon les juges, « que les mêmes éléments aient jamais été précédemment agencés tous ensemble et de la même manière ». En 1992, la même juridiction a sanctionné Rivages qui avait contrefait une « couverture où se détachent, sur fond blanc, des lettres majuscules et minuscules pour lesquelles alternent dans l’ombre le vert, le gris, le noir et le rouge», ce qui conférait au livre une « présentation originale susceptible d’être protégé », sans que « cette présentation soit nécessaire eu égard au contenu de l’ouvrage ». La condamnation des faux Carnets d’Elena Ceausescu, poursuivis, en 1990, pour imitation de La Pléiade, témoigne encore de la force d’une telle protection à l’encontre même d’une parodie.

Le palliatif de la concurrence déloyale

Encore faut-il que la maquette fasse montre d’originalité pour être couverte par le droit d’auteur stricto sensu. Mais le droit de la concurrence déloyale permet également de pourchasser avec succès les imitateurs, que ceux-ci soient de vulgaires copieurs ou de simples pasticheurs. Le risque de confusion s’appréciant toujours par rapport à un consommateur moyen, les différences entre les couvertures, même grossières aux yeux de professionnels du livre, sont alors ignorées par les juges.

Le recours au droit des marques

Enfin, le droit des marques n’est pas en reste pour renforcer la défense de certains visuels. Cette technique juridique, qui autorise les dépôts de créations purement graphiques, offre l’avantage de ne pas connaître de domaine public tant que les renouvellements sont régulièrement effectués auprès de l’Institut national de la propriété industrielle. Certains éditeurs ne s’y sont pas trompés et y enregistrent les maquettes comme les titres de leurs nouvelles collections.

La reproduction d’une couverture dans un catalogue ou sur Internet

Les couvertures sont donc assez fréquemment sujettes à protection. À ce titre, elles ne peuvent en théorie être reproduites dans un catalogue de vente par correspondance, sur un site Internet ou même dans une émission de télévision, sans autorisation de l’éditeur. Les arguments liés à la promotion des ouvrages, au bénéfice même qu’en retirerait indirectement l’éditeur, sont inopérants en droit. Quant à l’exception de citation, elle a régulièrement été rejetée par les juridictions dans des cas fort similaires. Rappelons, par analogie, que les reproductions d’œuvres d’art dans les catalogues de ventes publiques étaient sanctionnées jusqu’à l’adoption d’une disposition législative spécifique en 1997.

Les œuvres utilisées pour réaliser la couverture

Bien souvent, la couverture étant réalisée en interne, elle sera assimilée à une œuvre dite collective, dont le régime juridique sera très favorable à l’éditeur.

Il ne faut toutefois pas oublier que tous ces raisonnements ne valent que si l’éditeur a bel et bien acquis les droits sur les œuvres qu’il compte utiliser pour réaliser ses couvertures. Le maquettiste, comme le photographe ou l’illustrateur, est en effet un auteur à part entière, dont les droits ne sont cédés au profit de la maison d’édition que dans les limites des mentions expresses de leur contrat. De même, lorsqu’il a la chance de vendre les droits d’un de ses ouvrages pour une adaptation audiovisuelle, l’éditeur ne doit pas oublier de négocier avec le producteur la faculté de reproduire en couverture une photographie ou l’affiche du film.

Le droit moral l’oblige aussi à faire figurer le nom de tous les créateurs en quatrième de couverture ou à tout le moins en pages intérieures du livre. De même, les œuvre préexistantes utilisées en première de couverture ne peuvent être impunément « colorisées », détourées ou encore recadrées sans autorisation idoine de leur auteur.





Contrefaçon d’une couverture

Une couverture de livre n’est protégeable par le droit d’auteur qu’à condition de présenter un caractère original, c’est-à-dire reflétant la personnalité du créateur de la couverture.

[image: image]

[image: image] Cette couverture présente un caractère d’originalité manifeste.
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[image: image] Celle-ci copie la structure et la présentation de la couverture précédente; malgré de subtiles différences d’organisation, elle est donc susceptible de constituer une contrefaçon.


Premier contact avec un livre, une couverture incarne généralement la personnalité d’une maison d’édition ; il convient par conséquent d’utiliser à bon escient tous les recours légaux (droit d’auteur, concurrence déloyale, droit des marques) à la disposition de l’éditeur pour protéger sa création.

S’il décide de reproduire une œuvre graphique ou plastique sur la couverture d’un livre, l’éditeur est tenu d’effectuer une demande préalable d’autorisation de reproduction à l’ayant droit ; il devra mentionner, par exemple sur la quatrième de couverture, les nom et prénom de l’artiste, le titre et la date de l’œuvre, éventuellement son lieu de conservation, et le nom du photographe – qui doit lui aussi donner une autorisation de reproduction. De plus, l’éditeur devra impérativement veiller à rechercher le consentement de l’artiste et du photographe avant toute opération pouvant porter atteinte à l’intégrité de l’œuvre.

Enfin, l’éditeur doit, le cas échéant, porter mention du nom de la société de gestion collective gérant les droits liés à l’œuvre reproduite. À de rares exceptions près, les créateurs d’œuvres graphiques et plastiques bénéficiant d’une certaine notoriété, ou leurs héritiers ayants droit, adhèrent en général à l’Association de défense des arts graphiques et plastiques (ADAGP) qui assure la gestion et l’exploitation de leur droit moral et patrimonial.








[image: image] Les correspondances littéraires

L’édition d’une correspondance peut parfois représenter un véritable casse-tête juridique, qui fait aussi bien appel au droit d’auteur stricto sensu qu’au droit de l’information.

La propriété intellectuelle de lettres est indépendante de leur propriété matérielle

Il existe, même chez les professionnels du livre les plus avertis, une croyance erronée mais persistante selon laquelle le destinataire de lettres peut autoriser leur publication.

Or, l’article L. 111-3 du Code de la propriété intellectuelle énonce sans ambiguïté que la «propriété incorporelle […] est indépendante de la propriété de l’objet matériel. L’acquéreur de cet objet n’est investi, du fait de cette acquisition, d’aucun des droits prévus par le présent code […] ».

Seul l’auteur des missives – ou ses ayants droit – est donc titulaire des droits de propriété littéraire et artistique et donc à même de décider de leur exploitation publique. A fortiori, lui seul peut en recueillir le fruit, c’est-à-dire percevoir des droits d’auteur. Des lettres inédites de Romain Rolland ont donné l’occasion à un tribunal de rappeler clairement cette règle : « Attendu que si le destinataire d’une lettre missive peut transmettre la propriété de l’élément matériel qu’elle comporte, il ne s’ensuit pas qu’il ait le droit de disposer à son gré de l’élément intellectuel, c’est-à-dire de la pensée de l’auteur et de...
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